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SUR 

LA  RÉVOLUTION  PRÉSENTE, 

E T 

SUR  LES  BIENS  DU  CLERGÉ. 


Dans  la  foule  immenfe  d’Écrits  répandus 
depuis  un  an  contre  la  Révolution  préfeiue,  on 
lemble  s être  attache,  fur  - tout,  a dévoiler  les 
malheurs  inléparables  de  la  d^Rrudion  de  la 
Religion  & de  la  Monarchie.  On  s’eR  élevé  de 
toute  part  contre  des  Mandataires  infidèles , aux- 
quels on  reproche  , & avec  juRice,  d’avoir  mé. 
connu  & outre  pafle  leurs  pouvoirs  ) d’avoir  tri- 
plé le  déficit  des  Finances  du  Rovaume  , qu’ils 
étaient  chargé  de  combler  i d avoir'  Uenfié  à leur 
fureur,  contre  les  premiers  Ordres  de  l Éiat,  le 
droit  facré  des  propriétés  qu’ils  avaient  ordre  de 
defendre. 

Mais  il  n’a  point  encore  paru  d'C')uvrage  par- 
ticuliérement ddfiné  à défendre  les  pauvres  con- 
tre les  malheurs  dont  ils  lont  menacés  , d à faire 
lentir  le  rapport  immédiat  qui  exiite  enue  leur 
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caufe  & celle  de  la  Religion  & du  Clergé.  Un 
lujet  aulîi  intérclTant  pour  l’humanité  , mérite- 
laïc  ians  doute  d’ètre  traite  avec  plus  d'étenduci 
niais  on  aura  rempli  le  léul  objet  qu’on  fe  pro- 
pofe  ici,  fi  en  éclairant  les  pauvres  fur  leur  vé- 
ritable intérêt,  on  a pu  déternnner  en  leur  fa- 
veur le  2ele  & le  talent  d’un  Ecrivain  plus  ha- 
bile & plus  exercé. 

On  entreprend  donc  uniquement  de  démontrer 
par  de  fimples  & courtes  réflexions  , mifes  à la 
portée  de  ceux  à qui  elles  font  delfinées  , que 
la  Révolution  préfente  éft  bien  plus  nuifible  en- 
core à la  clalfe  la  plus  indigence  de  la  Société, 
qu’à  celle  des  riches  & des  propriétaires;  & 
cette  propofition  qu’on  fe  flatte  de  porter  jufqu’à 
l’évidence,  conflatera  toujours  davantage  faveu- 
glement  inconcevable  de  ces  hommes  auxquels  on 
a trouvé  le  lecret  de  perfuader  qu’oil  travailhiit 
à leur  bonheur  , a'ors  même  qu’on  les  plongeait 
de  plus  en  plus  dans  un  abîme  de  mifere. 

Il  etf  connu  depuis  long-tems  que  fur  vingt- 
cinq  millions  d’individus  qui  torment  à peu  près 
la  population  de  la  France,  plus  de  vingt  mil- 
lions fuit  lans  aucune  propriété  foncière,  & ne 
fubfiftent  que  de  leur  travail  & de  leur  induf- 
trie.  Parmi  ceux-ci  les  uns,  & c’ell  le  plus  petit 
nombre,  doivent  leur  fubfiftance  aux  Arts  & au 
Commerce  , mais  tous  les  autres  ne  vivent  abfo- 
lument  que  du  travail  de  leurs  mains  & de  la 
bienfaifance  des  âmes  charitables.  Or,  on  fait 
qu’en  ce  moment  les  Arts  font  fans  aucune  adi- 
vité;  & l’on  connaît  à quel  état  d’épuifcment  & 
de  langueur  efl  réduit  le  Commerce,  aufii  cft-il 
aifé  de  prévoir  combien,  dans  peu,  doit  pefer 
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fur  la  Société  cette  foule  immenfe  d’Ouvriers 
employés  dans  les  Manutadures  & dans  les  At- 
teliers  de  toute  efpece.  Ces  hommes  qu’on  s’eü; 
principalement  attaché  à corrompre  , & que  1 apas 
de  quelqu’argent  a mis  par-tout  à la  tete  des  fé- 
dirions  d des  révoltes,  ouvriront  enfin  les  yeux 
fur  leur  véritable  intérêt;  ils  reconnaîtront,  mais 
trop  tard,  que  cette  Révolution  qu  ils  ont  dé- 
fendue avec  tant"  de  fureur,  lans  la  connaître, 
a tari  pour  eux  la  fource  de  l’ailance  & du  bon- 
heur. 

Mais  ce  font  les  hommes  véritablement  pau- 
vres qu’un  le  propofe  d’éclairer  ici  ; on  compren- 
dra dans  cette  claffe,  non-feulement  es  malheu- 
reux dénués  de  tout  moyen  de  lubliftance,  mais 
encore  ceux  qui  ayant  un  metier  , trouveraient 
de  quoi  vivre  perionnelkment  dans  leur  travail 
journalier,  s’ils  n’avaiem  pas  à nourrir  une  fem- 
me & des  enfans,  & s'ils  n’étaient  pas  fujets  à 
des  infirmités  qui  les  réduilent  prelque  toujours 
à la  plus  profonde  mifere.  Cette  efpece  de  mal- 
heureux eft  , fans  doute,  la  p!us  intei eifante  & 
]a  plus  nombreufe  : or  on  demande  quel  bien 
leur  a fait  la  Révolution  préfente!^  Avant  cette 
époque  funelfe  il  n’exilfait  pas  une  \ ille  dans 
le  Royaume  , pas  une  Paroilîe  où  l’on  ne  fit 
chaque  année  une  colledte  plus  ou  moins  abon- 
dante pour  le  loulagement  des  pauvres.  On  en 
appelle  ici  à tous  ceux  qui,  dans  nos  Provinces , 
fe  mêlaient  de  quelqu  adminiflration  de  bieniai- 
fance,  & fur-tout  à AIM.  les  Curés  ; à qui  s’adref- 
faient  - ils  lorfqu’ils  avaient  befoin  de  feconrs 
pour  les  indigens  & pour  les  malades  de  leurs 
ParoilTes?  Ont  - ils  jamais  réclamé  en  vain  la 
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bjeniaifance  d’im  Évêque  , d’un  Chapitre,  d’une 
Abbaye,  d’une  Comiuiinauté  i:'  A qui  recoure- 
ront-ils  déformais,  puifque  ie  vol  jacrüége  fait 
à ces  établiiremens  les  ré-duit  à findigenc'^?  CV'^l 
moyen  auront  - ils  de  foulager  leurs  pauvies? 
CApc  deviendront  leurs  malades  ? Cependant  res 
pauvres  ont  des  droits  au  patrimoine  desÉglifes, 
& ces  droits  font  d’autant  plus  facrcs  qu’ils  Ibnt 
fondés  fur  la  volonté  expretfe  des  Donateurs. 

Les  intrépides  dcfenfeurs  des  biens  du  Clergé 
ont  démontré  julqu’à  l’évidence,  que  ces  biens 
n’ont  point  été  donnés  à la  Nation;  que  jamais 
ils  ne  lui  ont  appartenu  , parce  qu’ils  formaient 
des  propriétés  individuelles  dans  la  main  des 
Donateurs,  auxquels,  par  conféquent,  apparte. 
liait  la  liberté  la  plus  alyfolue  d’en  dilpoler  à 
leur  gré;  que  jamais  ceux-ci  n’ont  entendu  les 
donner  à d’autres  qu’aux  Égliles,  & à la  Reli- 
gion pour  l’entretien  de  les  MiniRres , l’acquit 
des  fondations  N le  foulagement  des  pauvres.  Il 
a été  démontré  que  la  majeure  parue  de  ces 
Iriens  était  due  à la  fage  admimff ration  des  Pof- 
jelfeurs  , à leur  travail,  à leur  induRne  cN  au 
lacrifice  que  plufieurs  d'entr’eux  ont  fait  louvent 
de  leurs  économies  N de  leur  patrimoine.  Lnfin 
on  a crié  de  tous  les  coins  du  monde,  que  dans 
tout  état  de  caufe  ces  biens  étaient  des  proprié- 
tés incommutablcs  & ulufruitieres  dans  la  main 
des  Titulaires  qui  les  ont  obtenues  par  leurs 
lcrvi'’es  & par  des  voies  légitimes,  fous  la  ga- 
rantie des  Loix  . qu’ils  leur  ' tiennent  lieu  des 
biens  qu’ils  amaieiic  pu  fe  procurer  dans  un  rm- 
rre  érat  par  leur  induRne  , leurs  talens  & hoirs 
alliances , & par  le  patrimoine  de  leurs  ancêtres , 
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auquel  prcfque  tous  ont  renoncé  en  faveur  de 
]eur  famille. 

Les  ennemis  du  Clergé  n’ont  fans  doute  rien 
oppofé  de  folide  à ces  raifons;  mais  ils  ont  ac- 
caparé la  m ij'orité  des  fulLrages,  à Laide  d’uno 
popu  ace  foLidoyée  & trompée,  & ils  Le  font  eni- 
paré , par  la  force,  d’une  dépouille  immenle, 
ians  aucun  refped:  humain , fans  aucun  égard 
pour  les  Titulaires,  pour  l’acquit  des  fondations , 
pour  les  titres  mêmes  les  plus  facrés  , qui  por- 
taient que  ces  biens  retourneraient  aux  familles 
des  Donateurs,  dans  le  cas  où  les  établilfemens 
feraient  détruits. 

Enfin  la  fortune , l’état  8c  l’exiftence  de  cent 
cinquante  mille  Citoye)is  , ont  été  facrifiés  à la 
rage  des  perfécuteurs  de  la  Religion  & de  fes 
JVliniftres  ; & fi  l’on  vent  fuivre  les  Séances  de 
l’Alfemblée  on  retrouvera  à chaque  pas  des  traces 
de  cette  même  fureur,  contre  mr  Corps  dont  elle 
fcmble  vouloir  déchirer  les  membres  pa!  pi  tans 
après  Lavoir  ternille. 

(Ih'oiqne  la  qiicilion  des  biens  du  Clergé  ait 
été  difcurée  fur  tous  les  points,  il  femble  ce- 
pendant qu’on  n’ait  pas  encore  aifez  infiidé  lut 
Je  droit  inconteftablc  des  pauvres,  à une  partie 
confidérable  de  cette  riche  polfelhon  ; on  ne  s’ar- 
rèteia  pas  ici  an  reproche  peu  mérité  qu’on  fe 
peniiet  de  faire  aux  Bénéficiers  fur  la  nullité  on 
la  parcimonie  de  leurs  aumônes , il  ne  faut,  pour 
y répomire , qu’interroger  les  maliieureux  eux- 
mêmes  iur  ceux  qui  les  nourrilfent  ; ils  diront 
qu’il  n’y  a point  d’Évêque  , point  do  Chapitre, 
point  de  Communauté  qui  n’ait  des  aumônes 
réglées  & journalières  j ils  diront  que  la  plupart 
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des  Abbayes  répandent  l’aiTance  autour  d’elles , 
& que  leurs  charités  font  d’autant  mieux  faites 
qu’elles  font  plus  près  des  nralheureux.  D’.iil- 
leurs  quelques  exemples,  heureufement  bien  ra- 
res, fulfiraient-ils  pour  confolcr  les  pauvres  du 
tort  immenfe  que  leur  ferait  la  fpoliation  du 
Clergé?  On  doit  touiours  luppofer  que  chaque 
Citoyen  remplit  fes  devoirs  & les  obligations  ; 
or  un  Bénéficier  était  obhgé  de  faire  l’aumône  ; 
fi  Ion  cœur  endurci  fe  fut  refufé  aux  cris  tou- 
chans  de  I hurrtanité  loulFrante  & de  l’indigen- 
Je  lefped:  humain,  fans  même  le  fecours 
des  autres  moyens  qu’on  a fouvent  mis  en  ufa- 
ge  , l’aurait  rappellé  au  premier  de  fes  devoirs. 
Il  eft  vrai  de  dire  qu’en  général  tout  Eccléfiaf- 
tique  partageait  fes  revenus  entre  les  charges 
attachées  à fon  Bénéfice,  fa  fubfillance  perfon- 
nelle  & le  foulagement  des  pauvres.  Telle  était 
rintention  expreu'e  ou  préfumée  des  Fondateurs. 
Les  pauvres  ont  donc  un  droit  réel  aux  biens  des 
É^lifes  i ils  leur  appartiennent  donc  en  partie  i 
la  JpoHation  du  Clergé  ejl  donc  un  vol  qui  leur  ejl 
fait , ^ auquel  ils  ont  droit  de  s'oppofer.  Ils  doi- 
vent fuivre  ces  biens  en  quelque  main  qu'ils  puif 
fent  pajjer , comme  chofe  à eux  appartenante. 

Si  les  Peuples  qui  touchent  tous  de  fi  près 
à la  pauvreté,  lailfent  vendre  les  biens  du  Clergé 
fans  réclamation,  à qui  auront-ils  recours  dans 
leurs  befoin^  ? Pourront-ils  dire  aux  Acquéreurs 
ce  qu’ils  difent  aiijourd  hui  aux  Titulaires  des 
Bénéfices  ? Mous  avons  un  droit  acquis  fur  vos 
biens , ils  ne  vous  ont  été  donnés  que  pour  les 
partager  avec  nous.  Les  nouveaux  polfcflèurs 
les  auront  payés , ou  feront  feiilés  les  avoir  payés 


( 7 ) 

leur  valeur»  ils  les  croiront,  ou  feindront  de  les 
croire  en  leurs  niai  ns , un  bien  légitimement 
acquis,  fans  aucune  charge. 

Ü n’elt  donc  pas  étonnant  que  déjà  dans  plu- 
fieurs  Provinces  , les  Peuples  ayent  déclare  qu’ils 
ne  fo  jffriraient  pas  qu’il  fut  vendu  , pour  une 
obole,  des  bieiis  du  Clergé,  & qu’ils  ayent  me- 
nacé de  pendre  quiconque  aurait  la  lâcheté  8t 
l’iniamie  d’en  faire  l’acquilltion. 

Ils  les  regardent  comme  un  bien  volé  qu’un 
homme  honnête  ne  peut  acheter  fans  le  des- 
honorer, de  même  qu’il  rougirait  de  faire  l’ac- 
quilition  d’un  bijoux  ou  de  toute  autre  pro- 
priété qu’il  iaurait  avoir  été  volée. 

On  aura  beau  préfenter  les  Alîignats  comme 
une  portion  réelle  des  biens  de  l’EgHlé;  on  aura 
beau  rendre  chaque  jour  de  nouveaux  Decrets 
pour  raifurer  les  Acquéreurs  de  ces  biens,  les 
Peuples  ne  les  regarderont  pas  moins  comme 
des  voleurs  lacriléges,  qu’on  chalCra  tôt  ou 
tard  de  leurs  polfelfions  nouvehes;  les  gens  fa- 
ges  le  rappelleront  toujours  les  fuites  du  long 
Parlement  d’Angleterre,  que  l' A j] emblée  préteiu 
due  Nationale  parait  vouloir  imiter.  Il  avait 
vendu  une  partie  des  biens  du  Cierge  ; mais  iorl- 
que  le  calme  eut  rétabli  dans  ce  Royaume  le 
cours  ordinaire  de  la  julfice,  les  Acquereurs  lu- 
rent obligés  d’abandonner  ces  biens i plufieurs 
même  furent  punis  févéremeiu  par  les  Loix , 
parce  qu’il  fut  prouvé  qu’ils  avaient  été  Acqué- 
reurs frauduleLix  & de  mauvaife  foi.  On  iai 
bien  que  , malgré  cet  exemple,  on  viendra  peut- 
être  a bouc  de  vendre  quelques  portions  du 
vafle  patrimoine  des  Églifesc  on  ne  doute  meme 
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pas  que  les  perfécureurs  de  la  Religion  , ne 
donnent  à leurs  amis  & a leurs  Créatures 
des  Allignats  , à la  charge  de  ies  employer 
en  acquilition  de  ces  biens , afin  d’encourager 
les  gens  fciupuleux  timides  : ils  pourront 
d autant  mieux  le  livrer  a toute  leur  géiiérolité 
dans  ce  genre  , que  l’argent  ne  leur  coûte 
plus  rien  deimis  qu’ils  ont  trouvé  un  rréfor 
inéj'Ui lab^e , en  créant  une  iVianiilaétifre  de  pa- 
pier, dont  iis  ’e  font  rélerve  la  dilpolition.  Ce- 
pendant ils  n ont  pas  encore  l’art  de  cacher  en- 
tièrement leurs  frayeurs  fur  le  peu  de  folidité 
de  ces  ventes,  ils  eiitadent  chaque  jour  Décrets 
fur  L'écrets  pour  adoucir  les  conditions  des 
marches  , & donner  aux  Acheteurs  de  nouvel- 
les facilites  ; mais  tout  cela  n’empechera  pas  un 
fpécLiIateur  prudent  & qui  veut  placer  là  for- 
tune avec  toute  fécurité,  de  craindre  les  injuf- 
tices  , les  ablurdites  & les  inconféquences  de 
C'  t Ouvrage,  auquel  on  donne  le  nom  de  Conf- 
titution  , lequel  doit,  dans  fa  chute  , entraîner 
celle  de  toutes  ies  opérations  de  l’Alfembiée. 
Alois  que  deviendront  les  acquifitions  des  biens 
du  Cierge.  Croit  on  que,  par  égard  pour  ces 
contrats  iacri  eges,  les  Tribunaux  refuferont  aux 
Titu  aires  la  liberté  de  rentrer  dans  des  polfef- 
fions  dont  l’injuftice  la  violence  les  avaient 
dépouillés?  Qjie  deviendront  les  Aillgnats  eux- 
memes  Ah  î malh-ur  à ceux  qui  y auraient  im- 
prudemment attaché  leur  fortune,  & qui  au- 
raient trop  Icgeiement  donné  leur  confiance  à 
des  hommes  fans  caractère^  8i  qui  ne  font  plus 
que  des  avanturiers  , depuis  le  jour,  où  renon- 
qanc  a toute  pudeur,  ils  ont  olé  fe  déclarer  in- 
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dépendans  de  Jeurs  ?4andats.  Mais  à ce  ioui 
fuccédera  le  jour  des  vengeances  , il  luirait  déjà 
depuis  long-tems  pour  tous  les  bons  Français, 
Il  Fingratitude  & la  folie  n’étaient  pas  le  carac- 
tère propre  à la  malheureufe  Révolution  qui 
afflige  le  Royaume;  comment  en  elfet  fe  per- 
fuader  que  les  pauvres  qui , jüfqu’à  préfent , 
n’ont  vécu  que  des  bienfaits  des  Minières  de  la 
Religion,  qui  leur  doivent  leur  lalaire  lorl'qu  ils 
font  en  état  de  travailler,  & les  fecours  les 
plus  fûrs  & les  plus  abondans  quand  ils  font 
vieux  & infirmes  ; comment  fe  perfuader  que 
ces  mêmes  pauvres  puiffent  ^voir  de  lang-froid 
annoncer  la  deffrucUon  des  Evêchés , des  Cha- 
pitres 8i  des  Abbayes?  Ah  î c’elf  qu’on  h.s  aveu- 
gle & qu’on  les  trompe.  On  leur  dit  que  le 
produit  de  ces  ventes  doit  être  employé  à la 
liquidation  des  d'  ttes  de  l’État;  mais  on  ne  leur 
dît  pas  que  fur  douze  cent  millions  d’Alîignats 
décrétés,  fix  cent  millions  font  déjà  dilapidés, 
gafpill  és  & employés,  fins  doute,  a enrichir  les 
Auteurs  du  Décret,  & à corrompre  les  galeries, 
les  Municipalités , les  Départemens , les  Diltrids, 
les  Troupes,  les  Clubs,  les  efpions,  &c.  ,&c. , 
ééc.  On  ne  leur  dit  pas  que  pour  luppLéer  aux 
biens  du  Clergé  qu’on  veut  vendre,  on  fera 
force  de  mettre  fur  les  Peuples  un  nouvel  im- 
pôt de  cent  trente- trois  millions.  On  leur  dit, 
lans  doute,  qu’on  ne  payera  plus  la  dixme  ; 
mais  on  fe  garde  bien  d’ajouter  que  les  feuls 
propriétaires  profiteront  de  ce  premier  vol  fait 
aux  Églifes,  & qu’il  ne  l'era  d’aucune  utilité 
aux  pauvres,  qui  iont  tous  fans  propriété,  & 
qui  perdront , au  contraire , fans  aucune  ref- 


iburce,  la  part  que  les  Curés  leur  diffribuaient 
chaque  année  fur  'es  grains  & autres  denrées 
qu'ils  retiraient  de  la  dixnie. 

On  leur  dit  enfin  qu’en  s’emparant  des  biens 
des  Hôpitaux,  la  Nation  a eu  foin  d’alTurer  fur 
fon  Tréfor , à ces  Étab'iiremens,  une  fomme 
égale  à celle  de  leurs  revenus;  mais  on  leur 
cache  avec  foin  que  ces  traitemens  ne  feront 
jamais  payés  avec  exaditude,  qu’ils  dépendront 
toujours  des  circonftances  du  moment  ; que  le 
plus  léger  embarras  dans  les  finances  de  l’Etat, 
la  moindre  apparence  de  guerre , mi  fimple  Dé- 
cret de  l'AjJemblée^  fuffira  pour  fufpendre  les 
payemens , & qu’alors  les  Hôpitaux  feront  for- 
cés de  renvoyer  leurs  malades  ; & cependant 
ces  aziles  de  la  pauvreté  n’ont  été  fondés  qne 
pour  alfurer  aux  malheureux  des  fecours  indé- 
pendans  de  tout  événement.  C’eft  ainfi  qu’on  fe 
joue  de  la  jullice  dt  de  l’humanité. 

On  pourra  facilement  conclure  de  ces  réfie- 
Xîons , que  la  caufe  des  Eglifes  e(l  auffi  celle 
des  pauvres,  que  leurs  intérêts  font  commun, 
& qu’on  ne  peut  ruiner  les  Minières  de  la  Re- 
ligion , fans  réduire  à la  plus  eiFrayante  mifere 
les  malheureux  dont  ils  alîuraient  la  fubfiftance. 
Enfin  , on  ne  faurait  trop  le  répéter , les  Citoyens 
de  tous  les  Ordres  que  l’Aflemblée  n’a  pas  encore 
mis  à l’aumône  , doivent  s’allarmer  de  l'avoir 
qu’il  exifte  dans  le  Royaume  fix  millions  d’hom- 
mes qui  ne  vivent  que  d’aumônes;  & que  les 
opérations  de  l’Alîemblée,  contre  les  biens  du 
Clergé,  ont  tari  toi;t-a-coup  la  fource  principale 
où  ces  malheureux  venaient  chaque  jour  puifer 
leur  lubliftance  : c’elt  aux  pauvres  eux -mêmes 


( «'  ) 

qu’il  appartient  de  demander  ou  de  fe  faire  juf- 

tîce,  & d’oppüfer  la  plus  forte  réfiftance  à toute 
vente  ou  aliénation  de  ces  biens , dont  le  pre- 
mier effet  ferait  de  les  réduire  au  defelpoir. 

Pour  marquer  d’une  maniéré  plus  précife  le 
grand  iiKerèt  des  pauvres  dans  cette  affaire  > oii 
les  exhorte  à fe  réunir  dans  chaque  Paroiffe,  à 
l’effet  de  former  oppofition  à la  vente  des  biens 
du  Clergé,  & à la  dépofer  chez  un  Notaire;  & 
pour  leur  en  faciliter  le  moyen,  on  joint  ici 
un  modèle  de  proteftation , à peu  près  confor- 
me à celle  que  chaque  Eccléfialfique  a dû  faire 
])our  l’acquit  de  fa  confcience,  & pour  fervir  eu 
îems  & lieu. 


( *>  ) 

MODELE  DE  PROTESTATION 

A FAIRE  PAR  LES  PAUVRES- 


^Sl  T T e N d U i° , que  les  biens  Eccléfiaftiques 
n’ont  point  été  donnés  à ia  Nation,  & qu’ils  ne 
lui  appartenaient  pas  , parce  qu’ils  ne  formaient 
pas,  au  moment  de  la  donation  , des  propriétés 
communales  & indi viles  dans  la  main  , mais  des 
propriétés  individuelles  & détachées  du  patrimoi- 
ne public  dans  celle  des  donateurs , qui , par  cela 
même  , étaient  les  maîtres  ablolus  d'en  difpofer 
à leur  gré. 

2°.  C^ie  c’eftaux  Églifcs  & à la  Religion,  pour 
l’entretien  de  lés  Minières  , que  ces  biens  ont  été 
donnés  à perpétuité,  ^ dans  toute  la  plénitude 
du  droite  fuivant  l’exprcllion  des  chartes,  pour 
en  jouir  par  elle  & les  Minières  du  culte,  comme 
les  fondateurs  en  jouilfaient  eux-mêmes. 

“ p.  ilue  ces  biens  étant  encore  le  patrimoins 
„ des  Pauvres  dans  ia  main  des  Titulaires^  à qui 
„ les  Fondateurs , d'accord  avec  P Fglife  P État  ^ 

„ ont  abandonné  le  Join  des  aumônes , les  Ecclé- 
„ fnijliques  fe  trouvent , par  leur  expoliation  , prP 
55  ve  de  cette  partie  fi  ejfientielle  a leur  minijiere  , ^ 
55  les  pauvres  , par  la  vente  qui  ferait  faite  de  ces 
5,  biens,  firujires  pour  jamais  des  fiecours  qu'ils 
„ avaient  droit  d'en  attendre. 


( î4  ) 

Par  ces  motifs,  nous  les  Pauvres  de  telle 
ParoilTe 

Département  de 

Proteftons  contre  toute  vente,  Sic.  des  biens  ap- 
partenans  au  Clergé  dans  la  Paroifle  fufdite,  & 
tendant  à nous  dépouiller  des  droits  inconreita- 
blés  que  nous  avons  à ces  biens  : lormant  l’op- 
pofition  la  plus  formelle  & la  plus  abfolue  à leur 
vente  & aliénation. 

Fait  à 


Ce 


